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DEs pEtits vélos pouR DEs pEtits vélos

TRIBUNE LIBRE

13 milliards de moins pour les collectivités locales d’ici 2022, 300 millions dès
cette année, suppression de la taxe d’habitation pour asphyxier les communes,
nouvelle vague de fusions de communes… Le gouvernement Macron-Philippe
multiplie les attaques contre les collectivités locales avec la même violence
que contre le Code du travail.

Quelle doit être la réponse des élus ?
Faudrait-il, avec quelques aménagements, accepter que la lutte contre les
pseudo-déficits exigée par l’Union européenne requière des sacrifices ?
Faudrait-il demander à ce gouvernement de trouver des économies ailleurs,
dans le budget de l’état ou de la Sécurité Sociale, autres domaines inclus dans
les critères de Maastricht ?
Faudrait-il réduire le coût des investissements en allégeant les normes ? (c’est
au nom de ces principes chers à Thatcher et Blair que la tour de Grenfell à
Londres a brûlé en quelques minutes) ?

Finalement, il ne resterait plus qu’à attendre les prochaines élections et laisser

le gouvernement remettre en cause tout ce que le mouvement ouvrier et
démocratique a mis plus d’un siècle à construire !

Il faut le dire. Ce gouvernement n’a aucune légitimité pour lancer ses offensives,
toutes inscrites dans les directives de l’Union européenne. Elles ne sont possibles
que parce que les institutions de la Vème république donnent tout pouvoir au
président, même minoritaire, et n’autorisent que les alternances au service
des mêmes politiques. Ce qui est à l’ordre du jour, c’est le combat uni de la
population avec ses organisations ouvrières et démocratiques pour se débarrasser
de ce gouvernement et en instaurer un autre qui convoquera une Assemblée
constituante, rendant au peuple le pouvoir de décider, engageant la rupture
avec la Vème république et l’Union européenne. 

Christian MINARY,
élu “Unité et résistance, contre les plans d'austérité

du gouvernement et de l'Union européenne”
chrisminary54@orange.fr 

unité pouR En FiniR au plus vitE avEc lE gouvERnEmEnt macRon-philippE

Depuis quelque temps apparaissent sur la voie publique ces petits logos “vélo”. Nous avions tous pensé qu’il s’agissait d’une nouvelle signalétique qui
annonçait un nouveau réseau de piste pour deux roues. Mais il n’en est RIEN !!! Il s’agit d’un itinéraire conseillé pour les cyclistes. En attendant les prémices
de véritable piste cyclable, vous avez déjà les logos. En ce qui concerne la signalétique de panneaux pour visiter les sites jarnysiens, nous vous conseillons
le bout du chemin Rouaux, Jacky Zanardo vous y attend pour vous montrer la mer.

Pierre DÉSCLÈS pour “Jarny en Action”

La rentrée est difficile pour les collectivités, qui ont déjà très largement participé
à l’effort de redressement des comptes de la Nation. Exiger d’elles 13 milliards
d’euros d’économies supplémentaires, soit 3 milliards de plus que ce qui avait
été annoncé durant la campagne présidentielle, ce n’est pas tenable et cela
constitue une mise en danger réel des services publics de proximité.

Au-delà des moyens de fonctionnement, l’exécutif s’attaque également à
l’investissement local : le décret d’annulation de plus de 300 millions d’euros
de crédits d’investissement pour 2017, crédits destinés principalement au
soutien aux territoires ruraux et à la revitalisation des quartiers les plus en
difficulté, est une très mauvaise nouvelle pour nos territoires, dont les
investissements portent l’économie locale.

En outre, en supprimant des emplois aidés au cœur de l’été, emplois qui
permettent aux collectivités d’assumer leurs missions de service public et aux
associations de faire vivre la cohésion sociale dans nos communes, le

Gouvernement prive d’u ne chance de rebond des dizaines de milliers de
personnes en difficulté. Quelle injustice pour nos concitoyens les plus fragiles
de les priver de cet outil d’insertion sociale et professionnelle !

Toutes ces annonces se sont faites sans concertation, une absence de dialogue
qui s’est d’ailleurs manifestée à travers la décision unilatérale de remettre en
cause les rythmes scolaires, sans qu’aucune évaluation du dispositif n’ait eu
lieu, quitte à créer une école à deux vitesses.

Par ses arbitrages (hausse de la CSG, baisse des APL, baisse de l’ISF), la
politique gouvernementale révèle jour après jour ce qu’elle est : une cure de
rigueur, une politique de droite libérale, une politique injuste, que nous dénonçons.

Céline HENQUINET et Dominique COLNAT 
Groupe socialiste “Jarny agir ensemble”

DuRE REntRéE pouR lEs collEctivités localEs

L’accès à la création artistique est un facteur d'émancipation pour tous afin de mieux s'ouvrir au monde, comprendre son histoire, sa diversité et ses enjeux. 
A Jarny et nous sommes en droit de le regretter, la culture politique des partis cultive l’entre soi et fait des ravages, y compris dans le monde culturel censé
être le plus ouvert. 
Alors comment faire pour en sortir ? En faisant advenir la diversité, en accueillant l’autre. Cherchons la pensée et le sensible, et plaçons la fraternité au
centre de nos réflexions pour en faire le guide de nos actions.

Dominique BISIAUX, élu indépendant

la cultuRE au cœuR Du pRoJEt municipal RElèvE DE convictions FoRtEs
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Il nous parait primordial d’alerter le Gouvernement sur la situation difficile et
les conséquences  que s’apprête à subir bon nombre d’acteurs de nos
territoires, dans le cadre des suppressions et des non renouvellements
annoncés d’un certain nombre de contrats aidés (CAE, CUI…).

Ces contrats aidés sont avant tout la seule possibilité pour des personnes
de se réinsérer dans le monde du travail, d’avoir une vie active et même de
se créer un réseau professionnel. Ces contrats luttent notamment contre le
sentiment de relégation, le repli sur soi. Ces contrats aidés permettent aux
plus fragiles de retrouver un emploi durable, s’inscrivant parfois dans un
parcours professionnel qui ne les aura pas épargnés. Ils leur permettent de
reprendre confiance en soi.

Un grand nombre d’organisations, du secteur marchand, comme du monde
associatif non-marchand, proposent des formations en complément et des
offres d’emplois à leurs salariés bénéficiant de contrats aidés. Ils créent les
conditions pour permettre des modalités d’insertion durable dans l’emploi
et non délocalisable.

Pour preuve, une enquête de la DARES (direction de l’animation de la
recherche, des études et des statistiques) démontre que près de 84 % des
travailleurs concernés par le secteur marchand sont maintenus dans leur
établissement de travail à l’issue de l’aide financière publique.

De plus, ces contrats aidés ont un impact majeur dans les territoires ruraux
tant dans les collectivités territoriales que le monde associatif. Ils portent
les services à la population (périscolaire), permettent à des personnes en
situation de handicap d’être accompagnées, notamment dans le milieu
scolaire. Ils offrent la possibilité à des collectivités ou des associations
souvent contraintes par des réalités économiques liés aux baisses des moyens
alloués par l’Etat, de porter un niveau de service équitable quel que soit le
territoire.

La suppression de ces emplois dans une situation de croissance économique
insuffisante nous fait également craindre une accentuation du chômage, une
précarisation de certains publics et une perte considérable des services
rendus à la population.

Il est donc urgent de se mobiliser tous ensemble afin de mettre à disposition
des plus fragiles des contrats spécifiques adaptés et en parallèle apporter
une offre de service aux acteurs engagés.

Les annonces gouvernementales se suivent et
malheureusement se ressemblent ! Elles contribuent
chacune d’entre elles à faire grandir les inquiétudes
des collectivités qui ne cessent de connaître depuis
maintenant de nombreuses années des attaques qui
mettent en péril leurs finances. 

Dans la continuité des mesures des présidences Sarkozy
et Hollande qui ont contribué à asphyxier nos communes,
le Président Macron prévoit la baisse des dotations
d’Etat de 13 milliards d’euros sur 5 ans, une amputation
de 300 millions d’euros des subventions d’investissement,
la suppression de la taxe d’habitation et pour finir la
suppression des contrats aidés. 

Toutes ces mesures ont des conséquences désastreuses
pour nos communes. En effet, elles engendrent
mathématiquement la diminution de nos capacités
d’investissement. Il ne faut pas oublier que 70 % des
dépenses d’investissement sur le territoire national sont
prises en charge par les collectivités. Par ricochet, c’est
l’économie toute entière du pays qui est mise à mal !
L’asphyxie financière des collectivités a des répercussions
également sur les services publics rendus aux habitants.
Les services publics constituent des maillons essentiels

pour répondre aux besoins des populations dans les
domaines de la santé, de la petite enfance, de la jeunesse,
de l’éducation, de la sécurité publique… Ils doivent
être consolidés et développés dans les campagnes et
les villes moyennes car ils renforcent la cohésion et le
lien social dans nos territoires et sont garants de l’égalité
entre les citoyens. Pour finir, au travers de la fin des
contrats aidés, ce sont les politiques de solidarité qui
sont remises en cause. A écouter le gouvernement, on
a l’impression que les contrats aidés sont un confort
dont on peut se passer ! Pourtant, ce dispositif permet
aux bénéficiaires de se former et de s’insérer dans la
vie professionnelle et aux associations ainsi qu’aux
collectivités locales, fragilisées par la baisse drastique
des subventions et des dotations, de mener à bien leurs
missions.

On ne doit pas se mentir, l’objectif final est de faire
disparaître un nombre important de communes et de
réduire les services publics. Nous ne devons pas rester
insensibles à ces attaques répétées et devons lutter
pour garantir la pérennité de l’échelon communal et
de ses finances pour mener à bien tous les projets
utiles aux populations. 

mobilisons-nous En DiREction DEs contRats aiDés !!!

lEs inQuiétuDEs gRanDissEnt au Fil DEs annoncEs gouvERnEmEntalEs

Hervé BARBIER pour les groupes 
“communistes et républicains” et “société civile”

Catherine GUILLON et Denis WEY
Groupe des Verts “Jarny unir les volontés”
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SALLE RACHEL FOGLIA
ancien Carreau de Mine de Droitaumont réhabilité

42, rue des Ecoles - JARNY
VILLE DE JARNY

samedi 25 novembre 2017 > 9h-12h � 14h-19h

dimanche 26 novembre 2017 > 9h-12h � 14h-18h
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